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L'hon. Bernard Valcourt (ministre d'État (Petites entrepri-
ses et Tourisme)): Monsieur le Président, ce à quoi fait allu-
sion le chef de l'Opposition est une question sérieuse, bien sûr.
Le gouvernement a reçu le plan d'affaires de la Société; il l'a
accepté et, suite à une décision, cela a été déféré en comité. Ce
dernier va faire ses recommandations au Parlement lequel, par
la suite, décidera de ce qu'il adviendra du plan de la Société.

Quant aux allégations selon lesquelles le courrier n'est pas
livré au pays, je rappellerai au très honorable chef de l'Opposi-
tion que la situation aujourd'hui n'est pas pire qu'en 1984. S'il
y a une chose, il y a eu une amélioration très sensible quant à
la qualité de la livraison et quant au coût pour les Canadiens.

LA LIVRAISON DU COURRIER À DOMICILE-LA POSITION DU
GOUVERNEMENT

Le très hon. John N. Turner (chef de l'opposition): Mon-
sieur le Président, j'ai une certaine sympathie pour le pauvre
ministre parce que le plan de la Société canadienne des postes
a été approuvé par le premier ministre le 17 octobre et annoncé
à la Chambre des communes le 5 novembre. Je ne sais pas
pourquoi le premier ministre a approuvé ce plan mais, de toute
façon, il l'a approuvé. Donc, je demande à nouveau au premier
ministre: Est-ce qu'il va ordonner à son ministre responsable de
la Société canadienne des postes de mettre un terme à la comé-
die des boîtes collectives et de livrer finalement le courrier aux
Canadiennes et aux Canadiens?

Le très hon. Brian Mulroney (premier ministre): Monsieur
le Président, le ministre vient tout juste d'indiquer au chef de
l'Opposition que cette question complexe et importante qui a
tout de même perturbé le pays durant une vingtaine d'années
sous le gouvernement libéral est en train d'être solutionnée en
vertu d'un plan corporatif qui a été soumis. Les députés, en
vertu de la réforme parlementaire, ont été saisis du plan et,
sans aucun doute, il y aura des suggestions d'amendements
importants qui seront faites, et le gouvernement sera saisi des
recommandations précises des députés afin d'améliorer le ser-
vice postal, et nous allons écouter les députés du Comité car,
contrairement à l'ancien gouvernement, nous croyons que le
député, le simple député, a une influence, un rôle important à
jouer à la Chambre. Ce ne sont pas des insignifiants, comme le
disait un ancien gouvernement.

[Traduction]

LE DROIT AU SERVICE POSTAL

Le très hon. John N. Turner (chef de l'opposition): Mon-
sieur le Président, nous sommes tous en faveur du nouvel esprit
de démocratie et de participation parlementaire auquel le pre-
mier ministre fait allusion. C'est très bien, mais le gouverne-
ment a annoncé un plan. En attendant, nous avons des serrures
qui ne restent pas verrouillées et des clés qui peuvent ouvrir
toutes les boites. Les tarifs augmentent et le service se dégrade.
Le premier ministre va-t-il assumer ses responsabilités en veil-
lant à ce que l'un des droits fondamentaux des Canadiens, le

Le très hon. Brian Mulroney (premier ministre): '
le Président, je rép.ndrai au député que le plan en
était un plan d'exploitation présenté par la Société de
Cette dernière a pour mission d'assurer ce service à
raisonnable, de la façon la plus rentable possible. Ce ç
soumis, comme il se doit, à un comité parlementaire.
mément au nouveau rôle que la réforme parlementai
confié, les députés laissent clairement entendre à la 1
des communes que ce plan est inacceptable dans
domaines importants, et je suppose qu'ils présenteron
port à ce sujet.

L'hon. Herb Gray (Windsor-Ouest): Monsieur
ma question s'adresse au leader parlementaire
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